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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 

du Conseil de securite 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Justin Biabaroh-Iboro, qui prendra la 
parole au nom de M. Luc Joseph Okio, President du 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique; de l’Ambassadeur 
Leslie Christian, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1518 (2003); de 
l’Ambassadeur Jorge Voto-Bernales, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1533 (2004) concernant la Republique democratique du 
Congo, et du Groupe de travail du Conseil de securite 
cree par la resolution 1566 (2004); de l’Ambassadeur 
Nassir Abdulaziz Al-Nasser, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1132 (1997) 
concernant la Sierra Leone, et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1521 (2003) concernant 
le Liberia; et de l’Ambassadeur Peter Burian, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), et du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure du 
Conseil de securite, et Copresident du Comite special 
charge de reexaminer les mandats du Conseil de 
securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Justin 
Biabaroh-Iboro, qui va prendre la parole au nom de 
l’Ambassadeur Okio, President du Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. 

M. Biabaroh-Iboro (Congo) : Je voudrais, avant 
de rendre le tablier, et au cours de cette seance 
consacree aux activites des organes subsidiaires, 
donner un aperqu du rapport du Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique que le Congo a eu l’honneur de presider de 
2006 a 2007. 


Je voudrais aussi rappeler qu’un rapport 
interimaire avait ete presente en septembre dernier et 
pour cela je serai tres bref, en mettant l’accent sur les 
dernieres activites du Groupe special, essentiellement 
le seminaire sur la formulation d’une strategic globale 
et efficace de prevention des conflits en Afrique, le role 
du Conseil de securite. 

Apres un demarrage assez lent du a la recherche 
de la maitrise du dossier, le Groupe de travail special a 
adopte, sous la presidence du Congo, un programme de 
travail structure autour d’un cheminement simple, a 
savoir, l’organisation des exposes interactifs avec 
differents acteurs impliques dans la gestion des 
conflits, ce, en vue d’un seminaire sur la strategic 
globale de reglement des conflits en Afrique. 

Au total 17 reunions ont ete tenues par le Groupe 
de travail special au cours de ces deux annees, allant 
des prises de contact a la preparation, puis a la tenue 
du seminaire. 

S’agissant des exposes, il conviendrait de relever 
que le Groupe a eu a entendre cinq communications 
dont nous avons fait etat lors de la presentation du 
rapport interimaire le 27 aout dernier. 

Le seminaire organise conformement aux 
dispositions de la resolution 1625 (2005) et de la 
Declaration du President (S/PRST/2007/31) adoptee le 
28 aout 2007, lors du debat public tenu sous la 
presidence congolaise, sur le theme « Maintien de la 
paix et de la securite internationales : le role du conseil 
de securite en matiere de prevention des conflits, 
particulierement en Afrique», fait suite au premier 
forum organise sous la presidence du Benin, en juin 
2005, sur « Renforcer les capacites des Nations Unies 
en matiere de prevention des conflits : le role du 
Conseil de securite» (voir S/2005/833), l’objectif 
poursuivi du seminaire etant le renforcement de 
l’action du Conseil de securite en matiere de 
prevention des conflits dans une demarche qui 
privilegie la culture de prevention. 

Tout au long du processus relatif a la preparation 
du seminaire, le Groupe de travail special a beneficie 
de l’assistance du Bureau du Conseiller special pour 
l’Afrique et du Departement des affaires politiques, 
que je tiens a remercier au passage. 

Les themes suivants ont ete abordes : cooperation 
entre le Conseil de securite et le systeme des Nations 
Unies; opportunity de cooperation entre le Conseil de 
securite, l’Union africaine et autres partenaires; 
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cooperation avec les organes intergouvernementaux 
des Nations Unies. 

Tout en signalant que le Groupe de travail est 
toujours en train d’examiner les recommandations du 
seminaire, je voudrais, a titre indicatif, relever que, sur 
la base d’un questionnement adopte par le Groupe de 
travail special et a Tissue d’intenses discussions 
interactives, les participants ont formule, entre autres, 
les recommandations ci-apres : instituer un mecanisme 
d’alerte rapide permettant aux organes de 
TOrganisation des Nations Unies d’agir en amont 
plutot qu’en aval et renforcer ceux existants au niveau 
regional et/ou sous-regional; instaurer des mecanismes 
permettant au Conseil de securite de reagir 
promptement face a des situations de crise; donner au 
Secretaire general un mandat plus clair en matiere de 
diplomatic preventive; soutenir de fafon coherente le 
role joue par le Secretaire general ou ses representants 
en matiere de diplomatic preventive au moyen de 
decisions (resolutions, declarations) fermes et 
unanimes du Conseil; accorder une attention 
particuliere aux differends ou situations susceptibles de 
constituer une menace a la paix et a la securite 
internationales; envoyer des missions d’etablissement 
des faits dans les zones a risque susceptibles de 
constituer une menace a la paix et la securite 
internationales, en veillant a mettre a contribution les 
agences du systeme des Nations unies ceuvrant sur le 
terrain; renforcer et ameliorer les partenariats existants 
entre le Conseil de securite, les organisations 
regionales et sous-regionales, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte; et agir sur les causes 
profondes des conflits en harmonie avec d’autres 
organes de l’ONU. 

En conclusion je dirais tout simplement que les 
resultats obtenus par le Groupe de travail au cours de 
ces deux dernieres annees, sous la presidence 
congolaise, si modestes soient-ils, ont permis de 
recentrer le debat sur la problematique de la prevention 
des conflits, notamment en Afrique. Au nom des 
membres du Groupe de travail special, le Congo 
souhaiterait que le Conseil accorde une attention 
soutenue aux conclusions et recommandations du 
seminaire, qui seront annexees au rapport 2006-2007 
de ce Groupe, en vue des decisions appropriees. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Biabaroh-Iboro de Texpose qu’il a fait au nom de 
M. Okio. Je Tassure que les membres du Conseil 
prendront note des recommandations formulees aux 
fins de Tadoption des decisions appropriees. 


Je donne maintenant la parole a TAmbassadeur 
Leslie Christian, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1518 (2003) 

M. Christian (Ghana) {parle en anglais) : Le 
tour de service de mon predecesseur s’etant acheve en 
avril de cette annee, j’ai eu Thonneur de presider le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1518 (2003), et je continuerai de le presider jusqu’a la 
fin de ce mois, lorsque le mandat de deux ans du 
Ghana au Conseil de securite prendra fin. Tirant parti 
de mon experience personnelle au service du Comite, 
je voudrais, a cette occasion, donner un aperqu du 
travail realise par le Comite au cours de ma presidence. 

Conformement au paragraphe 1 de la resolution 
1518 (2003), le Comite est charge de recenser les 
personnes et les entites dont il est fait mention au 
paragraphe 19 de la resolution 1483 (2003) dont les 
fonds ou autres avoirs financiers ou ressources 
economiques devraient etre geles et transferes au 
Fonds de developpement pour TIraq. Cela s’applique 
aux individus ou entites associes a Tancien regime 
iraquien, vises au paragraphe 23 de la resolution 1483 
(2003). 

Les noms de 89 individus et de 208 entites 
figurent actuellement sur la Liste du Comite. Bien que 
le Comite ait continue, au cours de ma presidence, 
d’examiner plusieurs demandes d’inscription et de 
radiation de noms, la Liste n’a pas ete modifiee, et le 
Comite s’est avant tout attache a aider les autorites 
iraquiennes a recueillir des informations et des 
eclaircissements concernant les avoirs geles a 
Texterieur de TIraq. Etant donne que le Conseil de 
securite demeure saisi de la situation en Iraq, il est 
possible que les organes subsidiaires pertinents du 
Conseil poursuivent Taide qu’ils fournissent au 
Gouvernement et au peuple iraquiens, tout en 
maintenant a Texamen Tactivite future du Comite, 
selon que de besoin. 

Selon la pratique etablie, les vues exprimees ici 
refletent mon point de vue personnel en tant que 
President et pas necessairement les vues du Comite ou 
de ses membres. 

Je tiens, en guise de conclusion, a remercier tous 
les membres du Comite et toutes les parties concemees 
de leur appui et de leur cooperation au cours de ma 
presidence. Enfin, je tiens a assurer le nouveau 
President du Comite de ma disponibilite pour lui 
fournir toute Taide possible dans la transition entre les 
presidences. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Christian de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Nassir Abdulaziz Al-Nasser, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1132 (1997) 
concernant la Sierra Leone et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1521 (2003) concernant 
le Liberia. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion aujourd’hui de prendre la parole en tant que 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1132 (1997) concernant la Sierra Leone et 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1521 (2003) concernant le Liberia. J’ai eu le privilege 
de presider ces comites depuis le debut de cette annee. 
Je voudrais, dans mon intervention, donner au Conseil 
un aperqu general du travail entrepris par ces deux 
organes subsidiaires sous ma presidence et faire 
quelques observations personnelles. 

Plus de 10 annees se sont ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1132 (1997), qui imposait 
un embargo sur les armes a la Sierra Leone et une 
interdiction de voyager aux membres du Gouvernement 
militaire d’alors. Depuis, le pays a realise de grands 
progres sur la voie de la stability politique et de la 
securite. Le mandat du Comite a ete amende par la 
resolution 1172 (1998), et 1’interdiction d’exporter des 
diamants depuis la Sierra Leone a ete levee en 2003. 
La situation en matiere de securite dans le pays s’est 
amelioree. Des elections parlementaires et 
presidentielle se sont tenues de maniere libre et 
reguliere en aout. L’etape la plus importante a ete 
l’inscription du pays a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix. Le cadre de 
cooperation pour la consolidation de la paix en Sierra 
Leone, un document visant a encourager le partenariat 
avec le Gouvernement pour relever les defis poses par 
la consolidation de la paix, a ete publie il y a quelques 
jours. 

L’action du Comite se limite desormais a des 
taches liees a 1’embargo sur la fourniture d’armes aux 
acteurs non etatiques en Sierra Leone et a 1’interdiction 
de voyager imposee aux individus figurant sur la Liste 
du Comite, qui sont actuellement au nombre de 30. La 
Liste n’a pas ete amendee au cours de 1’annee ecoulee. 
Toutefois, dans le cadre de l’eventuelle mise a jour de 
la Liste par le Comite, j’ai adresse une lettre le 
25 juillet 2007 au Representant permanent de la Sierra 


Leone demandant les vues de son gouvernement sur les 
personnes figurant sur la Liste et son avis sur son 
eventuelle mise a jour de la Liste pour mieux refleter la 
situation actuelle en Sierra Leone. Le Comite est 
toujours dans l’attente d’une reponse de la part du 
Gouvernement sierra-leonais. 

Au cours de l’annee ecoulee, aucune violation de 
l’embargo sur les armes ou de 1’interdiction de voyager 
n’a ete constatee. 

Le Comite a tenu une reunion officieuse le 
4 decembre pour examiner des communications refues 
du Greffe du Tribunal special pour la Sierra Leone 
concernant le voyage a La Haye de certaines personnes 
figurant sur la Liste, dans le cadre du proces de 
l’ancien President du Liberia, Charles Taylor. J’ai 
repondu au Greffe pour expliquer la procedure etablie 
pour octroyer des derogations a 1’interdiction de 
voyager. J’estime que, pour faciliter le travail du 
Tribunal et les procedures de derogations a 
1’interdiction de voyager, il conviendrait que le Conseil 
de securite adopte une resolution octroyant une 
derogation generate a 1’interdiction de voyager pour les 
personnes devant temoigner devant le Tribunal, a 
1’instar de ce que prevoit la resolution 1688 (2006) 
pour le Liberia. Ce matin, le Conseil a examine un 
projet de resolution dans ce sens, au niveau des 
experts. 

Je passe maintenant au Comite sur le Liberia, qui 
a tenu un nombre plus important de seances. Il a tenu 
neuf reunions officieuses cette annee. Lors de ses deux 
dernieres reunions, tenues les 5 et 12 decembre 2007, 
le Comite a entendu une presentation du rapport final 
du Groupe d’experts, qui accompli un travail 
professionnel et utile. Des recommandations 
techniques specifiques visant a ameliorer le regime de 
l’embargo sur les armes y figurent. Je pense que ces 
recommandations meritent d’etre examinees par le 
Comite. Je suis egalement d’avis que le Comite doit 
continuer d’examiner et de mettre a jour la liste des 
sanctions pour qu’elle reflete revolution de la situation 
sur le terrain, serve l’objectif general des sanctions, et 
suive les procedures legales. 

J’ai le plaisir d’informer le Conseil que, le 
12juin 2007, le Comite est parvenu a adopter des 
directives mises a jour en prenant en compte les 
procedure de radiation des listes des comites de 
sanctions, comme indique dans la resolution 1730 
(2006). Conformement aux nouvelles procedures, la 
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Commission a deja radie une personne de la liste en 
novembre. 

Pendant l’annee ecoulee, le Comite a continue a 
recevoir des demandes d’exemption concernant les 
embargos sur les armes conformement aux dispositions 
des resolutions 1521 (2003) et 1683 (2006) et 
concernant 1’interdiction de voyager conformement aux 
dispositions des resolutions 1521 (2003) et 1532 
(2004). Le Comite a poursuivi l’examen de ces 
demandes. II a egalement requ des notifications des 
Etats concernant l’autorisation de faire des paiements 
sur les avoirs financiers geles, conformement a la 
derogation octroyee a l’alinea b) du paragraphe 2 de la 
resolution 1532 (2004). 

Comme la Sierra-Leone, le Liberia, qui se trouve 
dans la meme sous-region, a realise des progres 
gigantesques vers l’instauration de la securite et de la 
stabilite politique. Un President a ete elu a l’issue 
d’elections libres et democratiques. Le Conseil de 
securite a reagi a ces faits nouveaux en amendant le 
regime de sanctions impose au Liberia afin de refleter 
revolution positive de la situation dans le pays. 

Apres avoir leve l’an dernier 1’interdiction 
d’exporter du bois de charpente, le Conseil de securite 
a adopte en avril la resolution 1753 (2007) qui a leve 
l’interdiction d’exporter des diamants, sur la base des 
progres louables realises par le Gouvernement dans son 
controle du secteur des diamants et de la bonne 
coordination avec le Processus de Kimberley. Ce point 
a ete affirme par le representant du Processus de 
Kimberley devant le Comite au cours de la reunion 
tenue le 13 avril, peu avant l’adoption de la resolution 
1753 (2007). Le Comite continue de jouer un role clef 
en assurant une bonne coordination avec le Processus 
de Kimberley pour veiller au respect des dispositions 
sur lesquelles se fonde la levee de l’interdiction 
d’exporter des diamants. Le Comite a requ deux lettres, 
datees respectivement du 7 mai et du 23 juillet 2007, 
qui constituent le rapport du Processus de Kimberley 
tel que demande par la resolution 1753 (2007). 

Pour terminer, je voudrais remercier mes 
collegues les membres des deux Comites, avec lesquels 
j’ai eu beaucoup de plaisir a travailler. Je voudrais dire 
ma gratitude au Service du secretariat des organes 
subsidiaires du Conseil de securite, qui fait partie du 
Departement des affaires politiques. Je tiens a citer tout 
particulierement ici M. James Sutterlin, Secretaire des 
deux Comites que j’ai presides qui a fait preuve d’un 


grand professionnalisme et d’une remarquable 
competence tout au long de cette periode. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Al-Nasser pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Peter Burian, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) et du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, ainsi que du Comite 
special charge de reexaminer les mandats du Conseil 
de securite. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de rendre compte des 
efforts deployes par le Comite ces deux dernieres 
annees aux fins de 1’application integrate de la 
resolution 1540 (2004). Je me felicite de pouvoir dire 
aujourd’hui que des progres considerables ont ete 
realises a cet egard. Toutefois, des efforts 
supplementaires sont necessaires au cours de la periode 
a venir pour assurer 1’application integrate de tous les 
aspects de la resolution. 

A ce jour, 140 Etats ont presente leur premier 
rapport et environ 90 ont fourni des informations 
additionnelles. On attend d’autres rapports ces 
prochains jours. Le nombre d’Etats n’ayant pas 
presente de rapports vient de tomber au-dessous de 50 
et continue de diminuer, etant donne que davantage 
d’Etats d’Afrique, des Caraibes et des lies du Pacifique 
repondent a notre intense prise de contact avec eux et a 
la toute recente serie de correspondances. 

Comme cela sera precise plus tard, les efforts 
deployes par le Comite et ses experts jouent un role 
decisif s’agissant d’affronter les difficultes souvent 
mentionnees par un certain nombre de ces Etats en vue 
d’expliquer les retards de presentation des rapports, 
notamment la complexite des dispositions de la 
resolution et l’insuffisance des capacites dont disposent 
de nombreux Etats pour repondre a la multiplicite des 
rapports demandes par les organismes des Nations 
Unies. 

Au cours de reunions avec les groupes regionaux 
tenues recemment a New York, le President et le Vice- 
President du Comite ont recemment instamment invite 
tous les Etats Membres a repondre d’urgence a la 
demande du Comite de lui communiquer davantage 
d’informations, et nous esperons obtenir des resultats 
positifs d’ici a la mi-janvier au plus tard pour faciliter 
l’elaboration du deuxieme rapport biennal au Conseil 
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de securite sur l’application de la resolution, qui doit 
etre remis d’ici a la fin avril 2008. 

Le Comite s’en est largement remis aux prises de 
contact pour encourager la presentation de davantage 
de rapports et promouvoir l’application integrate de la 
resolution 1540 (2004). Grace a des seminaires, des 
ateliers et un dialogue adapte a chaque cas, le Comite a 
suscite une prise de conscience accrue du processus et 
de la necessite de presenter des rapports, a promu la 
mise en commun des experiences nationales 
pertinentes et a fait mieux comprendre les besoins 
d’assistance. Un debat thematique sur les activites de 
prise de contact tenu en octobre dernier a permis de 
prendre conscience qu’une approche progressive etait 
necessaire et a recommande que les futures prises de 
contact soient moins axees sur la question de la 
presentation de rapports et davantage sur l’aide a 
apporter aux Etats s’agissant des questions 
d’application. 

Sur la base des observations decoulant de nos 
prises de contact et de notre interaction avec les Etats 
Membres, le Comite a conclu que pour assurer la 
pleine application de la resolution 1540 (2004), il est 
important que de nombreux Etats reqoivent une 
assistance pertinente. Pour que le Comite puisse jouer 
efficacement son role de centre d’echange 
d’informations, il est necessaire que l’assistance 
demandee soit precise. A cette fin, le Comite a elabore 
un module qui est actuellement envoye a tous les Etats. 
Il est essentiel de faire correspondre les demandes et 
les offres d’assistance et le Comite tirera parti de son 
site Internet pour atteindre cet objectif. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots au sujet de 
la cooperation avec d’autres entites. L’importance de la 
cooperation avec les organisations internationales 
competentes a requ une attention particuliere lorsque le 
Conseil de securite a organise, en fevrier dernier, une 
seance publique sur la question de la non-proliferation 
(voir S/PV. 5635) au cours de laquelle l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), 
1’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) et l’Organisation mondiale des douanes 
(OMD) ont etudie des modalites de cooperation qui ont 
abouti a des dispositions rendant possible une 
cooperation concrete. 

En vertu d’un arrangement definissant une 
strategie commune, le Comite et ses experts elargissent 
leur cooperation avec le Comite contre le terrorisme et 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 


1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, ainsi 
qu’avec leurs experts respectifs. 

Le Comite a egalement intensifie ses contacts 
avec d’autres organisations intergouvernementales, des 
organisations regionales et des accords multilateraux 
pouvant contribuer a l’application de la resolution 1540 
(2004) grace a leurs programmes et competences, 
conformement au mandat du Comite. 

Dernier point, mais non le moindre, le Comite a, 
en cooperation avec le Bureau des affaires de 
desarmement, organise en juillet 2007 une reunion a 
laquelle ont participe plusieurs organisations non 
gouvernementales qui menent des activites facilitant 
l’application de la resolution 1540 (2004), en vue de 
debattre des questions de cooperation, d’interaction et 
d’harmonisation eventuelle des prises de contact a 
l’exterieur et des programmes existants. Je pense que 
ces contacts et ce dialogue devraient etre elargis pour 
atteindre les parlementaires et le secteur prive 
egalement. 

Pour terminer, je voudrais partager avec le 
Conseil certaines observations et suggestions 
personnelles quant a la direction que devraient prendre 
les travaux du Comite. 

Premierement, il est important de souligner que 
l’application de la resolution 1540 (2004) est un 
processus a long terme et qu’il necessite des efforts 
soutenus ainsi qu’une approche imaginative. L’elan 
positif qui a ete insuffle par 1’intensification des 
travaux du Comite devrait etre exploite pour creer un 
systeme veritablement mondial et efficace de 
prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive jusqu’aux acteurs non etatiques. 

Pour atteindre les objectifs inscrits dans la 
resolution 1540 (2004), il est necessaire d’etablir la 
cooperation et l’interaction internationales les plus 
larges possible entre les Etats, les organisations 
gouvernementales, les organisations non 
gouvernementales et d’autres entites, y compris le 
secteur prive. Il est necessaire de renforcer la synergie 
et la complementarite de faction des divers organes 
internationaux dans l’application de la resolution 1540 
(2004). L’ONU et le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540, notamment, peuvent 
contribuer a rassembler differents acteurs pour 
harmoniser ou coordonner, selon qu’il convient, leurs 
activites a cette fin. 
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Le debat public du Conseil avec les organisations 
intergouvernementales en fevrier, pour examiner la 
cooperation dans l’application de la resolution 1540 
(2004) a ete un pas positif dans cette direction. A mon 
avis, cette pratique devrait se poursuivre regulierement et 
la participation d’organisations intergouvernementales et 
internationales ou d’arrangements multilateraux concemes 
par l’application de la resolution 1540 (2004) pourrait 
encore etre elargie. 

Nous devons faire fond sur les realisations 
obtenues a ce jour et developper la cooperation 
pratique avec des organisations intergouvernementales 
comme l’AIEA, l’OIAC, l’OMD et d’autres. II faudrait 
aussi renforcer le role joue dans la sensibilisation a 
l’importance de l’application de la resolution 1540 
(2004) et l’appui a celle-ci, dans leurs regions respectives, 
d’organisations regionales et sous-regionales telles que 
l’Union europeenne, 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), l’Organisation des 
Etats americains (OEA), l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN), l’Union africaine, la 
Ligue des Etats arabes, la Communaute des Carai'bes 
(CARICOM), le Marche commun du Sud 
(MERCOSUR) et d’autres. 

Les organisations regionales peuvent faciliter le 
partage des bonnes pratiques nationales et des 
enseignements tires de la mise en oeuvre nationale 
parmi les pays de la region, et peuvent aussi 
developper des cadres de cooperation regionale entre 
les experts et organismes regionaux traitant de 
differents aspects de la resolution 1540 (2004). 

Le Comite 1540 devrait, dans un avenir proche, 
adopter une demarche volontariste de dialogue avec 
ces organisations et en faire l’une de ses priorites en 
matiere de communication externe. Le Comite devrait 
aussi etudier la possibilite d’approfondir la cooperation 
avec des organisations non gouvernementales (ONG), 
en exploitant la dynamique positive suscitee par la 
reunion du mois de juillet, ou les ONG ont exprime 
leur interet concernant la possibilite de contacts plus 
etroits avec le Comite. On a pu constater que les ONG 
disposent de competences specialises tres utiles et 
qu’elles ont la possibilite d’appuyer les travaux du 
Comite 1540 dans differentes regions en organisant des 
ateliers adaptes aux besoins en vue de faciliter 
1’application nationale de la resolution 1540 (2004). 

Dernier point mais non le moindre, les contacts 
avec les parlementaires et le secteur prive devraient 
aussi etre intensifies pour aider a informer les legislateurs 


et les commerqants et industriels de l’importance de 
l’application de la resolution 1540 (2004) pour la 
securite nationale et pour le commerce international, et 
susciter leur interet et leur appui en la matiere. 

Pour ce qui est du travail concret du Comite, 
l’axe principal devrait se deplacer de la presentation de 
rapports vers la mise en oeuvre de tous les aspects de la 
resolution 1540 (2004). A cet egard, des activites 
adaptees d’information et d’assistance, modulees en 
fonction de la situation regionale et locale specifique, 
pourraient aider les Etats Membres a surmonter les 
difficultes d’application. Comme le Comite l’a dit dans 
son programme de travail, des plans ou feuilles de 
route pour la mise en oeuvre nationale peuvent etre des 
outils utiles aux Etats dans leur planification en ce 
sens, et cette idee merite d’etre developpee. Les Etats 
interesses devraient recevoir davantage d’aide dans 
1’elaboration de leurs plans d’action nationaux. 

La fonction de centre d’echange d’informations 
du Comite devrait etre developpee plus avant, en 
utilisant comme outil le module d’assistance. A cet 
egard, le Comite devrait mener a terme le debat sur la 
maniere dont son site Internet peut mieux servir a 
faciliter les contacts initiaux entre les prestataires 
d’assistance et les pays qui la demandent, et comment 
il peut faciliter le courant d’informations sur les 
demandes et offres d’assistance. Pour permettre aux 
experts du Comite d’apporter une assistance plus active 
a des pays, il faudrait envisager la possibilite de creer 
un fonds d’affectation speciale fmanqant les visites 
d’experts dans les pays interesses. 

Je pense que le mandat du Comite devrait etre 
proroge et la continuite du Groupe d’experts preservee, 
ce qui n’exclurait pas un roulement progressif. 

Enfin, je remercie les membres du Comite et les 
experts de leur travail remarquable. 

Je passe a l’experience de la Slovaquie a la 
presidence du Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur la documentation et les autres questions de 
procedure, au cours des 12 derniers mois. 

Lorsque j’ai assume la presidence du Groupe de 
travail, je prenais la releve de l’Ambassadeur Kenzo 
Oshima du Japon au cours d’une periode importante - 
apres que le Groupe de travail eut ete revitalise en 
2006 et que le Conseil eut decide, dans le cadre du 
processus de revitalisation, que le Groupe de travail 
devrait etre preside par un seul ambassadeur pour une 
longue periode, au lieu du precedent systeme inefficace 
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d’une presidence tournante co'incidant avec la 
presidence mensuelle du Conseil. En janvier 2007 le 
Conseil a decide de maintenir et de normaliser cette 
nouvelle pratique, qui s’est revelee tres utile et tres 
efficace, avec ma nomination en tant que President 
pour toute l’annee. 

Sous la tres competente presidence japonaise, 
Tannee derniere, les efforts intenses du Groupe de 
travail ont abouti a un resultat substantiel : une note du 
President du Conseil de securite, publiee sous la cote 
S/2006/507. Dans ce contexte, nos priorites pour 
l’annee 2007 ont ete de promouvoir l’application 
integrate de la note et de nous attaquer a une gamme 
d’autres questions pratiques relatives a la 
documentation et aux procedures, decoulant de 
l’activite au jour du jour du Conseil ou qui ont ete 
renvoyees au Groupe de travail. 

Tous les membres du Conseil de securite ont 
participe activement a ces efforts et se sont engages a 
maintes reprises a mettre en oeuvre toutes les mesures 
convenues figurant dans la note. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
ma sincere gratitude a tous les membres du Conseil de 
securite pour leur approche active et constructive. 
Grace a cela, de bons progres ont ete realises. Je pense 
toutefois que ce travail est encore en chantier et il me 
semble que de nouveaux progres pourraient et 
devraient etre realises dans plusieurs domaines. Le 
Conseil de securite et le Groupe de travail doivent 
continuer d’etudier les moyens de faciliter une 
application encore meilleure de toutes les mesures 
convenues dans le domaine de la documentation et des 
procedures. 

Parmi les mesures convenues figurant dans la 
note qui ont le plus mobilise l’attention du Groupe de 
travail dans la premiere partie de cette annee, je 
voudrais mettre 1’accent sur les cinq points suivants : 
premierement, les rapports ecrits presentes par le 
Secretaire general au Conseil de securite; 
deuxiemement, les declarations des membres du 
Conseil et les exposes oraux presentes par des 
membres du Secretariat; troisiemement, la preparation 
des domaines de cadrage pour les consultations 
officieuses; quatriemement, la planification des 
reunions des organes subsidiaires; et, cinquiemement, 
les reunions selon la formule Arria. 

Pour ce qui est des questions concretes de 
documentation et de procedure, le Groupe de travail 
s’est attaque en particulier aux sept questions suivantes : 


premierement, la participation de representants du 
Secretariat et de membres de delegations qui siegent au 
Conseil a des consultations plenieres privees 
officielles; deuxiemement, la distribution de documents 
et d’informations aux membres du Conseil; 
troisiemement, 1’affectation des services de conference 
et de traduction qui sont necessaires pour l’activite 
quotidienne du Conseil; quatriemement, les formats 
des seances du Conseil de securite; cinquiemement, le 
rapport annuel presente par le Conseil de securite a 
l’Assemblee generale; sixiemement, l’interaction et le 
dialogue entre le Conseil de securite et d’autres 
organes de l’ONU, le Secretariat et d’autres Etats 
Membres; et, septiemement, les questions dont le 
Conseil est saisi et ce que l’on appelle l’ordre du jour 
evolutif du Conseil. 

Un element important de notre travail, cette 
annee, a ete la cooperation et l’interaction etroites avec 
le Secretariat, dont le role est essentiel. C’est pourquoi, 
en ma qualite de President du Groupe de travail, j’ai 
rencontre a plusieurs reprises le Chef de Cabinet du 
Secretaire general et les Secretaires generaux adjoints 
aux affaires politiques et aux operations de maintien de 
la paix. Ces reunions ont ete extremement utiles et je 
pense qu’elles ont contribue de faqon positive a 
clarifier certaines questions en suspens et a assurer 
l’application integrale par le Secretariat de toutes les 
mesures convenues dans le domaine de la 
documentation et des procedures. 

Je voudrais terminer en formulant quelques 
recommandations pour l’action future du Groupe de 
travail, sur la base de 1’experience acquise cette annee. 
La Slovaquie pense qu’a l’avenir les efforts pourraient 
se concentrer au premier chef dans les quatre domaines 
suivants. Premierement, il faudrait poursuivre les 
efforts visant a ameliorer la transparence et l’ouverture 
des travaux du Conseil de securite, y compris les 
travaux de ses organes subsidiaires. Deuxiemement, il 
faudrait renforcer et elargir l’interaction et le dialogue 
entre le Conseil de securite et les autres Etats Membres, 
en particulier les Etats directement interesses et touches. 
Troisiemement, il faudrait revitaliser les seances privees 
entre le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents. Quatriemement, il faudrait poursuivre les 
efforts visant a assurer un maximum de pertinence au 
rapport annuel du Conseil de securite a l’Assemblee 
generale. 

Enfin, j’en viens aux travaux du Comite special 
charge de reexaminer les mandats du Conseil de 
securite. J’en suis l’un des Copresidents depuis mai 
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2006. L’annee en question, mon collegue Copresident 
etait l’Ambassadeur Bolton, ancien Representant 
permanent des Etats-Unis, et cette annee, il s’agit de 
l’Ambassadeur Kumalo, Representant permanent de 
l’Afrique du Sud. Je saisis cette occasion pour dire ma 
gratitude la plus sincere a ces deux Representants 
permanents et a leurs delegations respectives pour leur 
cooperation effective dans l’accomplissement de cette 
tache importante. 

Le Comite special charge de reexaminer les 
mandats a ete cree en mai 2006 dans le but de proceder 
au reexamen des mandats du Conseil de securite, a la 
demande des chefs d’Etat et de gouvernement formulee 
dans le Document final du Sommet mondial de 2005 
(A/60/1), et de poursuivre l’etude des 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general de mars 2006, intitule « Definition 
et execution des mandats : analyse et recommandations 
aux fins de l’examen des mandats » (A/60/733). 

Dans son activite, le Comite special est guide par 
le but general de rationaliser et de renforcer les efforts 
du Conseil de securite pour promouvoir la paix et la 
securite internationales, et contribuer ainsi a 
l’efficacite de l’ONU dans son ensemble. II facilite un 
reexamen pratique et realiste des mandats existants du 
Conseil de securite. II oeuvre en cooperation et en 
coordination etroites avec le Secretariat de l’ONU, qui 
lui apporte une aide inestimable. A cet egard, je veux 
tout particulierement remercier les representants du 
Departement des affaires politiques et du Departement 
des operations de maintien de la paix. 

Le principal objectif de l’exercice de reexamen 
des mandats du Conseil de securite est d’evaluer et de 
rationaliser son action dans les domaines qui, pour 
diverses raisons, ne figurent pas regulierement a 
l’ordre du jour du Conseil de securite ou ne sont pas au 
centre de ses preoccupations. Le processus offre au 
Conseil une occasion vraiment unique et valable de 
porter un regard different, c’est-a-dire plus large, 
systematique et globale, sur son propre travail et ses 
mandats specifiques, au lieu de suivre l’approche 
traditionnelle qui consiste a se pencher sur des 
situations ou des mandats donnes en adoptant une 
perspective assez etroite ou limitee. 

Le processus de reexamen des mandats du 
Conseil de securite est complementaire a l’examen 
periodique existant des activites et aux mandats 
individuels. II est global, plaqant les mandats dans leur 
contexte plus large, notamment, selon les cas, sur une 


base regionale ou fonctionnelle, de fafon a mieux 
determiner dans quelle mesure les mandats, pris 
isolement, servent les objectifs generaux du Conseil. 
Le role principal du Comite est de faciliter les 
processus de decision du Conseil de securite sur les 
mandats individuels, de formuler des recommandations 
et de donner des orientations mais pas de prendre 
quelque decision que ce soit au sujet de mandats 
donnes. 

Au depart, le processus a ete divise en deux 
phases. Dans la premiere, de mai a decembre 2006, 
nous nous sommes essentiellement penches sur les 
mandats datant de plus de cinq ans qui ne sont pas 
periodiquement renouveles et quelques autres 
questions. Dans la seconde phase, celle de cette annee, 
nous avons egalement aborde des questions appelant un 
examen plus long et approfondi, telles que les cycles 
d’etablissement de rapports pour des situations et 
mandats donnes, les approches regionales et sous- 
regionales plus larges, les mandats thematiques et un 
registre des mandats elabore par le Secretariat en 2005. 

Au cours de ses quelque 20 mois d’activite 
jusqu’a present, le Comite a utilise tout un eventail 
d’outils et mecanismes utiles, parmi lesquels les 
reunions officieuses de groupes d’experts territoriaux, 
les reunions du Comite tenues au niveau des 
ambassadeurs, les exposes de mise a jour presentes au 
Comite par les membres du Secretariat sur les mandats 
de plus de cinq ans qui ne sont pas periodiquement 
renouveles et une seance publique du Comite sur le 
mandat du Representant special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs. Ces outils et 
mecanismes permettent aux travaux du Comite d’etre 
plus significatifs et efficaces. 

Afm d’echanger des vues et de comparer leurs 
notes concernant les processus de reexamen des 
mandats du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale, les Copresidents du Comite ont rencontre a 
plusieurs reprises les Copresidents du processus de 
reexamen des mandats de l’Assemblee generale. S’il 
est entendu que chaque organe doit se concentrer sur le 
reexamen de ses propres mandats, ces reunions se sont 
neanmoins averees tres utiles. La derniere de ce genre 
a eu lieu le 10 decembre avec les nouveaux 
Copresidents charges du reexamen des mandats de 
l’Assemblee generale, les representants de la Namibie 
et de la Nouvelle-Zelande. 

Je pense que les resultats et conclusions du 
processus de reexamen des mandats du Conseil de 


07-64647 


9 



S/PV.5806 


securite pourraient etre tres brievement decrits comme 
suit : premierement, le Conseil, dans le format 
approprie, doit continuer de recevoir des rapports 
d’etape de la part du Secretariat sur les mandats de plus 
de cinq ans qui ne sont pas periodiquement renouveles. 
Deuxiemement, le Conseil doit continuer d’etudier, a 
intervalles reguliers, les cycles appropries 
d’etablissement de rapports pour des situations 
donnees qui figurent a son ordre du jour. 
Troisiemement, le registre des mandats prepare par le 
Secretariat en 2005 est un instrument fort utile qui doit 
etre mis a jour et entretenu a la faveur d’un effort 
conjoint de tous les services pertinents du Secretariat. 
Quatriemement, si necessaire, le Conseil doit continuer 
d’explorer des moyens de rationaliser et systematiser 
son activite d’attribution de mandats, y compris en 
adoptant des approches regionales et sous-regionales 
plus larges en la matiere. Enfin, le Conseil doit 
poursuivre son interaction et son dialogue avec les 
autres organes pertinents des Nations Unies sur la 
question du reexamen des mandats, notamment en 
s’interessant aux risques de chevauchements et de 
doubles emplois. 

Je terminerai en disant que, selon nous, le Comite 
special charge de reexaminer les mandats du Conseil 
de securite a atteint les principaux objectifs pour 
lesquels il a ete cree. Toutefois, la question du 
reexamen des mandats conserve toute sa validite et sa 
pertinence pour le Conseil, meme si celui-ci examine et 
renouvelle periodiquement la plupart de ses mandats. 
La valeur ajoutee du reexamen des mandats et de la 
recente experience positive du Conseil en la matiere 
reside surtout dans la rationalisation et la 
systematisation des travaux de l’organe, par l’adoption 
d’approches regionales et sous-regionales plus larges et 
1’attention portee aux chevauchements et doubles 
emplois potentiels. Dans ce contexte, je recommande 
que le Conseil, dans sa nouvelle composition, l’an 
prochain, trouve un moyen adequat de faire le meilleur 
usage des enseignements tires jusqu’a present et garde 
cet instrument important dans sa boite a outils. 

M. Voto-Bernales (Perou) {parle en espagnol) : 
Au moment ou se termine le mandat du Perou au 
Conseil de securite pour cet exercice biennal, j’arrive 
egalement au terme de mes fonctions de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1533 (2004) concernant la Republique democratique du 
Congo, ainsi que du Groupe de travail cree par la 
resolution 1566 (2004) traitant de deux initiatives de 
lutte contre le terrorisme. Les remarques que je 


m’apprete a faire, je les ferai en mon nom propre, et 
elles ne sont pas attribuables a une autre delegation, 
tout comme elles ne doivent pas etre considerees 
comme relevant de ces organes subsidiaires. 

Les mesures elaborees et progressivement 
adaptees par le Conseil de securite dans les resolutions 
1493 (2003), 1596 (2005), 1698 (2006) et 1771 (2007) 
sont destinees, de maniere generate, a empecher toutes 
les milices ou tous les groupes armes congolais ou 
etrangers operant en Republique democratique du 
Congo, et en particulier dans l’est, d’etre 
approvisionnes en armes ou de prendre part a des 
activites militaires. C’est pourquoi, le Comite a dresse 
une liste de personnes et d’entites ayant agi en 
contravention avec ces mesures, y compris les 
individus impliques dans le fmancement de ces 
activites illegales, notamment la contrebande de 
ressources naturelles. Depuis juillet 2006, cette liste 
doit comprendre les personnes qui recrutent les enfants 
ou commettent des infractions graves contre les enfants 
en periode de conflit. 

Le Perou estime que ces mesures ont ete prises 
pour aider le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a mettre fin a la spirale de la 
violence et a garantir le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration de ces groupes et 
milices, pour encourager le processus d’integration des 
forces armees et de la police de la Republique 
democratique du Congo, ainsi que la reforme du 
secteur de la securite, et pour contribuer a la protection 
des enfants victimes du conflit. 

Nous devons reconnaitre que nous n’avons pas pu 
realiser de progres importants dans le controle de 
Lembargo sur les armes, la maitrise du fmancement du 
trafic illicite d’armes par l’exploitation, le commerce et 
le transport illegaux de ressources naturelles, ni dans le 
suivi de L interdiction de voyages imposee aux 
personnes inscrites sur la Liste. 

Comme il est indique dans les rapports des 
Groupes d’experts qui, tour a tour, ont aide le Comite a 
s’acquitter de ses taches, les mesures semblent avoir eu 
une efficacite limitee en Republique democratique du 
Congo et dans les pays voisins. Il faut tenir compte du 
fait qu’il devient de plus en plus difficile de distinguer 
les flux licites d’armes des flux illicites d’armes ou de 
ressources naturelles, lorsque les acteurs principaux ne 
sont pas etatiques, lorsqu’il y a des conflits dans les 
zones frontieres ou lorsque cela doit se faire sur un 
territoire aussi vaste et a des frontieres aussi poreuses 
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que la Republique democratique du Congo. Les 
possibilites de controler les mesures augmentent 
lorsque Ton beneficie de la collaboration d’Etats ayant 
la capacite de controler le deplacement des personnes 
et la circulation de matieres premieres precieuses ou 
ayant la capacite de notifier leur envoi a la Republique 
democratique du Congo, avec les details requis. 

Face a cette realite, la presidence du Comite a axe 
son travail sur deux aspects : en tant que facilitateur 
pour promouvoir la cooperation des Etats directement 
interesses dans l’application des mesures et leur appui 
aux travaux du Groupe d’experts, et en tant que 
catalyseur pour essayer de parvenir aux consensus 
indispensables aux travaux du Comite. 

Cela s’est fait au cours d’une periode ou le 
Conseil de securite et les principaux acteurs nationaux, 
regionaux et internationaux ont conjugue leurs efforts 
pour contribuer a mettre en place un Gouvernement elu 
et efficace en Republique democratique du Congo. 
Cette convergence d’objectifs a ete la plus grande force 
du Comite dans son dialogue avec la Republique 
democratique du Congo, mais aussi avec le Rwanda, 
l’Ouganda et le Burundi, et avec des Etats exterieurs a 
la region. Le Comite a ainsi ete temoin de 
1’amelioration de la cooperation des pays voisins avec 
le Groupe d’experts, tout au long de ces deux dernieres 
annees. 

De meme, cette convergence a permis au Comite 
d’inscrire sur la liste certaines personnes et entites 
soumises aux mesures du Conseil, ce qui a fait que le 
nombre de taches liees a la Liste a augmente. A cet 
egard, je tiens a signaler que nous nous felicitons de 
Faccord conclu au sein du Comite pour faciliter le 
transfert a La Haye de personnes inscrites sur la Liste 
et accusees par la Cour penale internationale. Cela aura 
sans doute ete la plus grande contribution du Comite a 
la lutte contre l’impunite en Republique democratique 
du Congo et au renforcement de la justice penale 
internationale, en collaboration avec les autorites 
congolaises. 

Pour ce qui est des activites du Comite, la 
principale preoccupation de la presidence a ete de 
donner suite aux rapports et recommandations du 
Groupe d’experts, et ma delegation a preconise des 
contacts et des echanges de vues permanents entre le 
Comite et ce Groupe. Nous sommes convaincus que le 
nouveau Groupe d’experts, qui presentera son rapport 
le 15janvier prochain, continuera de contribuer 
efficacement aux travaux du Comite. De meme, et 


conformement a ce qu’a decide le Conseil de securite, 
le Comite a debattu de la faqon dont on peut tirer parti 
de la cooperation avec l’Organisation internationale de 
police criminelle, y compris par la participation de son 
representant special aupres des Nations Unies. II reste 
a examiner les mesures concretes a cet egard. 

De meme, nous examinons les recommandations 
du Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
questions generates relatives aux sanctions, contenues 
dans la resolution 1732, en particulier les 
recommandations qui pourraient etre appliquees 
immediatement. Je me permets de recommander de 
continuer a examiner cette question. 

Un an apres les elections et quelques mois apres 
la formation du Gouvernement de la Hie Republique en 
Republique democratique du Congo, il faut trouver une 
solution appropriee et convergente a deux processus. II 
s’agit d’une part, de la necessity d’appuyer les autorites 
elues dans l’execution des taches qui leur incombent en 
matiere d’ordre public interne, de protection de leurs 
populations et de la securite de l’Etat, ainsi que de 
controle de leurs richesses naturelles. D’autre part, de 
la persistance de groupes armes illegaux, nationaux et 
etrangers, qui peuvent obtenir des armes, financer leurs 
activites, s’attaquer aux populations civiles, faire fi de 
l’autorite de l’Etat - comme malheureusement cela se 
produit dans le Kivu - et entrainer une destabilisation 
regionale. 

La resolution 1771 (2007) du Conseil de securite 
contient le premier elargissement des derogations aux 
mesures adoptees par le Conseil entre 2003 et 2006, et 
Ton peut prevoir que cette adaptation se poursuivra. 
Ma delegation pense qu’il convient que ce processus 
d’apres transition, determinant pour la Republique 
democratique du Congo, la region et la stabilite du 
continent tout entier, continue de se fonder sur une 
vision partagee et unanime du Conseil, de la 
Republique democratique du Congo et des pays 
interesses. 

Pour terminer, je remercie le Service du 
secretariat des organes subsidiaires du Conseil de 
securite, dirige par Aleksandr Martinovich. Je remercie 
en particulier, Loraine Rickard-Martin, David Biggs et 
Francesca Jannotti Pecci de leur appui inlassable et 
inestimable tout au long de ces deux annees. J’exprime 
egalement ma gratitude aux delegations qui ont 
entretenu des relations constructives avec la 
presidence. J’exprime egalement ma reconnaissance au 
Conseiller Vitaliano Gallardo, de la Mission du Perou, 
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qui a examine au quotidien les questions relevant du 
Comite. 

Je voudrais maintenant evoquer brievement le 
Groupe de travail cree par la resolution 1566 (2004), 
charge d’examiner et de recommander des mesures 
concretes a prendre contre les particuliers, groupes et 
entites participant ou associes a des activites terroristes 
autres que ceux vises par la liste arretee par le Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et 
d’etudier egalement la possibilite de creer un fonds 
international d’indemnisation des victimes d’actes de 
terrorisme et des membres de leur famille qui pourrait 
etre finance par contributions volontaires. Au cours de 
la reunion que le Groupe de travail a tenue en avril 
2006, on a verifie que les conclusions contenues dans 
le rapport de la presidence precedente, assuree par le 
Representant permanent des Philippines, n’avaient pas 
change, et que, par consequent, les conditions n’etaient 
pas encore reunies pour enregistrer des progres 
sensibles concernant ces deux questions. 

Conformement a l’esprit du Groupe, la presidence a 
choisi de continuer a traiter de ces questions au moyen de 
contacts bilateraux et, en particular, de poursuivre le 
processus qui a abouti a Tadoption de la Strategic 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies (resolution 60/288 de l’Assemblee generate), 
dans la mesure ou ce cadre pouvait apporter des 
elements relatifs a l’objet du mandat du Groupe de 
travail. Comme nous le savons, les droits des victimes 
et les eventuels mecanismes d’indemnisation sont des 
elements reconnus par la Strategie que je viens de 
mentionner, et le Groupe de travail special de lutte 
contre le terrorisme travaille dans ce domaine. Nous 


estimons que le Conseil de securite, lorsqu’il 
continuera d’examiner cette question, doit prendre en 
compte ces evolutions. 

En ce qui concerne l’adoption au sein de l’ONU 
d’une liste d’entites et de personnes terroristes, autres 
que celles visees dans la liste existante concernant Al- 
Qaida et les Taliban, la materialisation de cette liste 
necessiterait le rapprochement de points de vue 
divergents des Etats. 

J’aimerais, pour terminer, remercier les 
delegations de leurs reflexions, et le Service du 
secretariat des organes subsidiaires de son concours. 
De meme, je saisis cette occasion pour remercier la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
d’avoir appuye le travail que nous avons realise a la 
presidence du Sous-Comite A du Comite contre le 
terrorisme. J’exprime enfin ma gratitude a la Premiere 
Secretaire Yella Zanelli, de la Mission du Perou, qui 
s’est occupe dans les details de ces deux taches. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie 
l’Ambassadeur Voto-Bemales de son expose. Au nom du 
Conseil de securite, je voudrais saisir cette occasion pour 
exprimer ma gratitude aux cinq presidents sortants : 
M. Okio, l’Ambassadeur Christian, TAmbassadeur Voto- 
Bemales, TAmbassadeur Al-Nasser et TAmbassadeur 
Burian, de la faqon dont ils se sont acquittes de leurs 
responsabilites importantes au nom du Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 16 h 5. 
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